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Lettre datie du 26 août 1981, adresde au Secr&airc q6n6ral par le 
Pr&sidunt par ht&rfr du Caitd spdcial contre l’apartheid 

J’ai l’hameur de vou6 adresrer ci-joint, pour qu’il mit port& A l’attention 
de 1’Assembl~e gin&rale et du Conneil de sécurité, le t4xta d”une ddclaratlon 
pablide ce jour par le Caft6 spkfal contre l’apartheid au sujet des &v/nemmts 
rkenta en Afrique du Sud. 

Je vous serais oblig6 de bien vouloir faire distrfbuer le texte de la prisente 
lettre et de la dklaraticm jointe ccmm document de le Amembl& gbnkale, au titre 
du point 32 de l’ordre du jour prwisofre, et du Conseil de rkurit6. 

Le Msfdantgar intirim du Ctmftb 
smicfal contre 18amrtheid, 



1. Le Caeit6 eptkial contre l’apartheid souhai 
la coasmunsuté internationale sur les grave0 év&eumts qui se sont pr&ïuits 
r&ewnent en Afrique du Sud et qui ont considkablement aggravd la ‘menace qui pèse 
sur la paix et la kurité internationales du fait qu’ils constituent des ruptures 
constantes de la paix. 

2. Pour faire face aux progras importants de la lutte pour la lsbération, le 
Agime d’apartheid a intensifid la répression. Il a emprisonné de nombreuses 
personnes, y compris des étudiante et des dirigeants syndicaux, et a intenté un 
grand naabre de proc&s aux termes de aes lois odieuses relatives h la adcurfté. 
Le 19 août 1981, la Cour suprême de Pretoria a oondamn6 a mort trois Patriotes : 
M. knthony Tsotriobe, W. Johannes Shabangu et M. David Moise. Trois autres 
personnes condaankes a mort précédemment - M. Ncisbithf Johnson Lubisi, 
H. Petrus Tsepo Rashigo et M. iuapthali Manana - attendent la ddcisior. de la 
juridiction d’appel. 

3. Le Comité sp&cial souligne que le; exbcutions de combattants de la libert6 qui 
participent à une lutte reconnue came 1Qgitime par la camunaut~ internationale 
non seulerpcnt sont répréhensibles et constituent des violations grossi&res des 
Conventions de Genbve, mais sont /galesent de nature h avoir de graves conséquences. 

4. Le r6gieae d’apartheid et ses pertissno ont Egalement intensifi4 lee actes de 
terrorirae dans les territoire8 voisins. L’asburesinat r/cent de M. Joe Gqabi, 
reprdeentsnt de l*African Wational Congres8 d’Afrique du Sud B lalfsrbury, vient 
0 ter à la longue oh ie dtactea B lables de terrorisme perdtrQs par le 
f d’8BSKth%fd. 

le r& dfapattkeid a, de fait, rePueh d’acmr&r i la #aatfbisr 
lections fibres et justes, organis&es sous 1s 

leOrgaaieation des Nations Unies. Au ïfeu de cela* 
BOta ecte?d d’aqreshm ntts llAnqolo st 8 dc 
cet Etat sfrioain in ridant, causant de oe f 

note aveo le tica de la Lettre 
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7. L*aocroissement de plus %e 30 p. 100 du budget militaire du r&gime d’apartheid 
(qui art pa@d de î 890 aillions de rands a 2 465 millions de tands) et le 
transfert de 172 aillions %e randa suppl%mentaires sur un “compte sphcial de 
d&fensa” ront une preuve de plus de La nature et des intentions agressives %e ce 
r&gine. 

8. Le Ccmitb spbcial est convaincu que le t&ime d’apartheid est encouragd dans 
aoo casportewfnt criminel et agressif par l’attitude de certaines puissances 
occidentales qui ont toujours empâch8 que des memre8 efficaces soient prises 
conforx&ent aux dispositions de la Charte des Nations Unies. Le veto 0pporJd en 
avril par traie membres permanents du Conseil de s&curitd contre la prise de 
sanctions contre ce rbgime l’ont assurb qu’il peut continuer A perp%trer ses crimes 
en toute impunftb. 

9. La politique et les actions de la nouvelle a%ministration des Etats-Unis au 
ncm d’un prbtendu ‘engagement conettuctff” avec le rdgime d’apartheid, sont 
considbrkes par Ce dernier comme une caution de 8~s actes d*agreesion et %e dCfi 
continuel de la canunauta inter nationale. La proposition visant h abroger 
l’amendement Clark et & autoriser l’intervention dans 1’Etat souverain de l’Angola 
est accueillie par ce rbgiac ccmme le gage qu’une puissance importante entend 
coopbrer avec lui pour distabiliser l’Angola et lui assurer l’h&gdmonie dans la 
rigion. 

10. Dans la même tempe, les avertissement6 r%p&%s du Comlt~ epkial sur le danger 
de voir le r8giae d’apartheid acqukir la capacitd nucldaire ae sont encore 

On a dkouvert de nouvelles preuves d’une coopkation croissante du 
nt irrahien et des autorit& %e Taiwan avec le r&gin#e %‘aparthei% danpi 

les dosaine- militaire et nucl6afre. 

11. Lginteftuificatton dea relation6 entre le r6g et certains 
raigime Piilitairés %@A&zique latine a rxmduit b s relatfwm B un 
* sycte 18Attanti &a%’ qui ren%reit le L 

Xe Caïriti ap&zial prend note des manoeuvres navales *Ocean 
r 1’OTAN tat %‘autreO pufwancw dans l’Atlantique R?u% at 

lui fournir %%O 

te damfi l’un 

f **e 
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Gouvernesent n&o-xhwhdais et nord-américain d’interdire les tourn&es des équipas 
de rugby racistes des Springbok ooame une preuve suppl&nentaire de la rdsolutim de 
certains gouvernerPent5 de s’oppoeer a tmte action contre l’apartheid. 

14. bsvant la gravite de la situation, le Comit4 sp&ial appelle de façon 
pressante une mobilisation internationale la plus large poseible en faveur de la 
dbclaration de la Confbrence internationale sur des sanctions contre l’Afrique du 
Sud (A/36/319-8/14531, annexes 1 et II), qui s’est tenue en mai 1981 a Paris’. La 
Conférenet a darnanti instament a tous les gouvetneaents, organisations et 
personnalités BPriS de libertd de conjuguer leurs effort5 et d’intensifier leur 
action visant & isoler le régime d’apartheid et leur appui aux mouvements de 

c.,, I...L libkation nationale de l’Afrique du Sud et de la Naxtibie. La ConfCrenct a dklard 
.L,_ iI 
‘. ._ qu’ils devaient exiger des puissances qui continuent à collaborer avec le dglw 
..- .I< d'apartheid qu * elles renoncent h cette collaboration et fac11 itent l'adoption de ' < .sanctionn globales et oblioatofres contre l'Afrique du Sud, et affirmer 

solennellement que la collusion avec le crise d’apartheid constitue un affront 
intolérable a la conscience de l'huaunitd. 

15. Le Caait& spbcial a eu des consultations sur les actions & mener pur mettra 
en oewre la Déclaration de Paris sur des sanctions contre 1’Afr ,i.te du Sud 
(A/36/319-S/l4!531, annexe I) et 8ur l’int&r& qu’il y aurait a procLamer une Année 
internationale de la mobilisation pour des sanctions contre l’Afrique du Sud. Il 
note avec satisfaction que l*OrganiraSion de l'unit& africaine a choisi 1982 pour 
cb:..ébrer cette année internationale. Il espAre que 1’A55emblQe gCnérals suivra son 
exemple et invitera tous les gouwenements et orgmisations h cooP&rer au succès de 
1~AnhQe internationale. 

16. Le Casait6 sp&oial note qu’il y aura bientôt 70 ans qua le peuple sud-africain 
s’tast uni dans un mouvement national de lutte Pour Ses drdts inalibnables. Aprh 
avoir mm5 une lutts non violente qui est psss$s dans la Ihgende, il a aO, il y a 

:- 20 anar a830 zB fmuv6qerie du t&gir~ca awmmeid ss t650iiardb 1 user & la 
résirtimee %* i.’ I 

<. .17. Ee luti23 au gmuple sud-4~7 , qui a Qaft des progris conefdhrablee œtte 
,:. ; annde, cmstftutt une omtri&3t 
$’ portante aux buts et grfraci ae8 ?Jations 
.,i ‘.tTRf%S. Elle 5 entraM la setion naticmal~ des trhcraflleure, C%M ibtuaiant8 
.*- 
.y 

R en a43it a’w rQpre55lcsi bnrtale, ainsi que 

. . ntu-a% 15 liber téefataRQe n&8a3n51% 
*.. fsnnPveesaire 6%~ blfque teci@kem a ntré 

ruho 
; 
‘. 
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19. Le Cœlt~ aphcial note +lement que œ jour mrque le qufntiQme annlvsraaire 
du début de la lutte arde des patriote8 nmibfons mue la dinotim de la Scuth 
Werrt Africa Peoplo.8 Organisation (fMAI#). Plr art mnaenti de grands sacrlfLces 
pour ddfendre leurs droit8 lbgitimes et pour permettre A la omunautb 
intetnationale & rerplir ses engagements l olennels et saorbs envers le territoire 
et le peuple Ua Namibie. Ils r6ritent qu’on leur apporte toute l’aida politique et 
oaedrielle nkessaire pour mettre un terme A l’occupation ill6gale de la Namibie et 
constituer sans plus tarder un Etat ind+eadant. 

20. Le CoeitB spbcial exprime son admiratfon pour le vaillant ooabat nen6 par les 
peuple8 opprfrbs d’Afrique du Sud et de Namibie, sous la dlrectioe de leurs 
aouvenent6 de libbration natfmale. Xl demmle que l’on prenne d’urgence des 
maures internationalea efficace. pour Isoler capl/tment le rdglms d’apartheid, 
pour apporter un appui total aux mouvement8 de libhatfon nationale d’Afrique àu 
Sud et et de Namibie et pour dbfendre les Etats africains fnddpendante 
actes de terrorisme, de subversion et d’agression du rbgfme d’apartheid. 


